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Article 1er : Définitions 

 

 

    Aux sens de la présente délibération et du schéma qui y est annexé, on entend par : 

 

    - "transition énergétique" : le passage d’un modèle économique fortement consommateur d’énergie à un 

modèle économique plus durable et structuré pour faire face aux enjeux d’approvisionnement en énergie, 

d’évolution des prix, d’épuisement des ressources naturelles et de préservation de l’environnement ; 

 

    - "énergie primaire" : l’ensemble des produits énergétiques exploités directement ou importés tels que 

pétrole, gaz naturel, combustibles minéraux solides, biomasse, énergie solaire, énergie hydraulique, énergie 

éolienne ; 

 

    - "énergie finale" : l'énergie finale est l'énergie livrée au consommateur pour sa consommation finale après 

transformation, transport et pertes. L’énergie finale est en opposition à l’énergie primaire ; 

 

    - "gaz à effet de serre (GES)" : les gaz, tant naturels que d'origine humaine, présents dans l’atmosphère qui 

absorbent le rayonnement infrarouge émis par la surface de la Terre, l'atmosphère et les nuages, et à leur tour 

l’émettent dans l’atmosphère. Cette propriété est à l'origine de l'effet de serre ; 

 

    - "atténuation du changement climatique" : l’ensemble des interventions humaines visant à réduire à la 

source les émissions de gaz à effet de serre, ou augmenter le stockage de ces gaz en vue de limiter le 

réchauffement global de la planète. 

 

 

Article 2 : Objet 
 

 

    Le schéma pour la transition énergétique de la Nouvelle-Calédonie constitue le cadre de la politique 

énergétique applicable pour les quinze prochaines années en Nouvelle-Calédonie. 

 

    Le schéma contribue à l’indépendance et à la sécurité énergétiques de la grande-terre et des îles. Il 

concourt au développement durable du territoire, à la cohésion sociale, à la compétitivité de l’activité 

économique et à la préservation de l’environnement. 

 

 

Article 3 : Champ d’application 
 

 

    Le schéma pour la transition énergétique concerne l’ensemble des secteurs d’activité et couvre les thèmes 

suivants : 

 

    - l’importation, la production et la consommation d’énergie; 
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    - l’atténuation du changement climatique. 

 

 

Article 4 : Les objectifs 

 

 

    Les objectifs à atteindre d’ici 2030 sont fixés par rapport à une projection tendancielle définie dans le 

schéma annexé à la présente délibération : 

 

    1. consommations énergétiques : 

 

    - réduire de 20 % la consommation d’énergie primaire de la Nouvelle-Calédonie ; 

 

    - réduire de 25 % la consommation d’énergie finale de la Nouvelle-Calédonie, hors secteur de la mine et la 

métallurgie. 

 

    2. énergies renouvelables : 

 

    - atteindre une production d’origines renouvelables équivalente à la consommation électrique de la 

distribution publique ; 

 

    - atteindre l’autonomie électrique des îles Loyauté. 

 

    3. émissions de gaz à effet de serre : 

 

    - réduire de 10 % les émissions dans le secteur de la mine et la métallurgie ; 

 

    - réduire de 15 % les émissions dans le secteur du transport ; 

 

    - réduire de 35 % les émissions dans le secteur du résidentiel et tertiaire. 

 

 

Article 5 : Les orientations stratégiques 
 

 

    Les orientations stratégiques fixées pour mener la politique énergétique de la Nouvelle-Calédonie sont 

définies comme suit : 

 

    1. adopter un cadre normatif au service de la transition énergétique ; 

 

    2. concilier performances économiques des industries et réduction des impacts environnementaux ; 

 

    3. intensifier le recours aux énergies renouvelables; 

 

    4. permettre à chacun d'être un acteur éco-responsable; 

 

    5. structurer un modèle de gouvernance adapté aux défis énergétiques et climatiques ; 

 

    6. garantir un droit d’accès à l’énergie, en particulier pour les populations des territoires ruraux et 

insulaires, et lutter contre la précarité énergétique et climatique ; 

 

    7. soutenir la recherche et l’innovation pour renforcer l’efficacité des politiques énergétiques. 

 

 

Article 6 : Les leviers d’actions et les pistes d’actions 
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    Les leviers d’actions et les pistes d’actions, mentionnés dans le schéma ci-annexé, concourent à l’atteinte 

des objectifs et répondent aux orientations stratégiques fixés respectivement aux articles 4 et 5 de la présente 

délibération. 

 

 

Article 7 : Dispositions de suivi et de révision 

 

 

    Le gouvernement publie chaque année à l’attention du congrès de la Nouvelle-Calédonie un rapport 

d’activité relatif à la mise en œuvre du schéma pour la transition énergétique. Le rapport est rendu public. 

 

    Le schéma pour la transition énergétique de la Nouvelle-Calédonie est révisé tous les 5 ans. 

 

    Cette révision doit en particulier s’appuyer sur : 

 

    - un bilan des actions réalisées au regard des pistes d’action du schéma ; 

 

    - la mise à jour des scénarios de prospective définis dans le cadre du schéma ; 

 

    - la définition de nouveau scénarios de prospective au regard des évolutions contextuelles. 

 

    A la lumière de ces éléments, la révision du schéma doit conduire à : 

 

    - la proposition d’objectifs actualisés ou de nouveaux objectifs ; 

 

    - la formulation éventuelle de nouvelles orientations stratégiques ou la reformulation des orientations 

existantes ; 

 

    - la proposition de plans d’action permettant l’atteinte des objectifs. 

 

 

Article 8 : Dispositions pour les autres collectivités 
 

 

    Dans leurs domaines de compétences et sur décision de leur organe délibérant, les provinces et les 

communes interviennent pour mettre en œuvre les objectifs et les orientations stratégiques du schéma pour la 

transition énergétique. 

 

 

Article 9 : Dispositions diverses 

 

 

    Dans le texte de la délibération modifiée n° 377 du 23 avril 2008 susvisée, les termes "schéma de l’énergie 

et du climat" sont remplacés par les termes "schéma pour la transition énergétique". 

 

 

Article 10 
 

 

    Le schéma pour la transition énergétique de la Nouvelle-Calédonie, annexé à la présente délibération, est 

approuvé. 
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Article 11 

 

 

    La présente délibération sera transmise au haut-commissaire de la République ainsi qu’au gouvernement et 

publiée au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
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